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BULLETIN OFFICIEL DES IMPÔTS 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 

14 B-4-04 

N° 88 du 25 MAI 2004 

CONVENTION FISCALE FRANCO-AMERICAINE  DU 31 AOUT 1994. 
 MODALITES PRATIQUES D’APPLICATION DU REGIME CONVENTIONNEL AUX « PARTNERSHIPS ». 

DEMANDE D’APPLICATION DE LA RETENUE A LA SOURCE AU TAUX CONVENTIONNEL  
EN MATIERE D’INTERETS, REDEVANCES ET DIVIDENDES DE SOURCE FRANCAISE. 

NOR : ECO F 0440009 J 

Bureau E 1 

L’instruction du 26 avril 1999 publiée au BOI 14 B-3-99 du 6 mai 1999, prévoit dans son 
paragraphe 128 que la demande d’application de la retenue à  la source au taux conventionnel en matière 
d’intérêts, redevances et dividendes de source française par des résidents des Etats-Unis membres d’un 
« partnership » ou d’une autre entité américaine transparente visée aux paragraphes 11 et 12 de 
l’instruction précitée peut être effectuée par un mandataire au nom de ces associés. 

Pour que la demande soit recevable, il est prévu notamment la présentation d’une formule 
individuelle selon la nature du revenu au nom de chacun des associés concernés signée par le 
mandataire et visé par l’établissement financier américain. Il est précisé que la demande ne saurait être 
présentée sur une formule globale regroupant plusieurs associés. 

Toutefois, en vue de simplifier ces modalités pratiques d’application du régime conventionnel, il est 
admis que le bénéfice des avantages conventionnels en matière d’intérêts, de redevances et de 
dividendes versés à des résidents des Etats -Unis membres d’un « partnership » soit accordé sur 
production d’une formule globale souscrite au nom de cette entité. 

Pour être recevable, la formule devra être accompagnée des pièces suivantes : 

- une attestation de résidence (formulaire n° 6166) établie au nom du « partnership » et visée par 
les autorités fiscales américaines ; 

- le mandat exprès de chacun des associés concernés ; 

- s’agissant de demandes portant sur des dividendes, l’attestation de la société débitrice française 
certifiant le pourcentage de la participation dans cette société française détenue par le « partnership » 
ainsi que la date à laquelle la participation de ce «  partnership » dans la société française a atteint, le cas 
échéant, le seuil de 10 % ; 

- une attestation signée du représentant légal du « partnership » établissant d’une part le 
pourcentage des droits aux bénéfices du « partnership » de chacun des associés concernés par la 
demande en précisant leur nom et adresse, d’autre part le pourcentage des droits dans les bénéfices du 
« partnership » des associés résidents des Etats-Unis qui sont des personnes physiques et des associés 
résidents des Etats-Unis autres que des personnes physiques ; 
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- un état faisant apparaître la part des intérêts, redevances ou dividendes de source française 
attribuée à chaque résident des Etats -Unis précisant, le cas échéant, les éléments ayant été pris en 
compte pour la détermination des attributions variables de résultat. 

Les dispositions sont valables pour les paiements effectués à compter de la date de parution de la 
présente instruction. 

 

Annoter : Instruction du 26 avril 1999 14 B-3-99 

 La Directrice de la législation fiscale 

 Marie-Christine LEPETIT 

 


